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A. Asseraf

La société coloniale face à l'actualité internationale, 1881-1899 : diffusion, contrôle, usages.


Avril 1881. Les troupes françaises franchissent la frontière tunisienne, le début d'une conquête qui mènera à la signature du Protectorat le 12 mai. À Alger, a priori, tout est calme. Pourtant, le commissaire central de police, Étienne Delignac, est chargé d'une « surveillance particulière [...] au sujet de ce que les musulmans Algériens ou étrangers pourraient dire ou faire à l'occasion des événements qui se produisent à la frontière de la Tunisie
. » Il relève que de nombreux voyageurs affluent à Alger de l'intérieur du pays : « il semble que ce mouvement ait pour cause le désir que les musulmans ont de connaître les nouvelles concernant les événements »
. Leurs ballots sont fouillés à la recherche d’armes, ou pire, d’imprimés suspects. Dans ses rapports, Delignac assimile systématiquement le trafic de poudre à celui des nouvelles, tous les deux capables d'embraser une situation sociale explosive
. Les cafés maures, fondouks et autres « lieux où se réunissent les musulmans » sont étroitement surveillés
. À la Poste, les journaux arabes sont systématiquement retenus et envoyés à Paris pour analyse
. Les faits « d'excitation en parole ou en action » sont vite réprimés : Ali ben Amar, âgé de 59 ans, n'est qu'un cas parmi d’autres, inculpé de « propos séditieux proférés et fausses nouvelles répandues en public. » Il aurait annoncé l'arrivée imminente de la flotte turque en Tunisie et la défaite des Français
.

 
Ce ne sont pas seulement  les « musulmans algériens ou étrangers » mais aussi les Italiens qui font l'objet de cette surveillance particulière. En effet, les prétentions italiennes sur la Tunisie créent un climat diplomatique tendu avec la France, rendant suspecte la loyauté des nombreux Italiens résidant à Alger. Plusieurs sont expulsés de la colonie par Delignac pour simple vagabondage
. Les autorités françaises se méfient autant des nouvelles répandues par les meddah, ces poètes publics qui chantent en arabe, que des musiciens ambulants italiens. Plusieurs de ces derniers sont rapidement renvoyés en Italie, sans qu'on puisse connaître le contenu de leurs chansons
.


Ainsi, au gré des rapports de surveillance, se révèle une société avide de nouvelles. Elles circulent par écrit dans les journaux, les « manuscrits ou imprimés » et les lettres privées traquées par la police. Elles circulent également oralement, dans les cafés maures, lieu bien connu de la sociabilité masculine algérienne, ainsi que sur les marchés et aux domiciles privés de notables où l'on commente les journaux
. Les chanteurs ambulants les diffusent eux aussi dans une société en grande majorité illettrée
. 


Les rapports de surveillance de Delignac sur l'invasion de Tunis ne sont qu'une séquence particulièrement riche d'un foisonnement de documents concernant les « répercussions potentielles » des événements extérieurs sur « l'état d'esprit des indigènes ». Ces nouvelles et les conditions de leur circulation étant surveillées par les autorités coloniales, les archives du gouvernement général d'Algérie conservées à Aix-en-Provence regorgent de coupures de presse, des rumeurs signalées par des administrateurs de commune mixte, des fichiers de police de personnages suspects, mais aussi de manuscrits en arabe saisis par les autorités. Selon l'actualité internationale, l’administration se préoccupe de l’influence des événements du Soudan, de la Grèce, de l'Angleterre ou du Japon. Ces archives, « sites condensés d'angoisses épistémologiques et politiques » pour reprendre l’expression d’Ann Laura Stoler, témoignent d'une peur constante des autorités de l’Algérie française de la subversion extérieure
. Si elles n’offrent qu’une approche indirecte de la société algérienne, elles sont néanmoins une source très riche pour comprendre tout d’abord la diffusion des actualités au-delà de la presse et ensuite les problèmes que l'information pose à l'État colonial français en Algérie. 

 
Après un demi-siècle de conquêtes et la grande révolte de 1871, les années 1880 marquent une stabilisation durable de la présence française en Algérie, avec la fin des dernières insurrections majeures des Ouled Sidi-Cheikh dans le Sud-Oranais
. La stabilisation du pouvoir passe par une maîtrise des frontières territoriales et c'est en partie la volonté de contrôler la frontière poreuse avec la Tunisie, que les tribus des montagnes du Constantinois franchissent aisément, qui pousse à l'invasion de la Régence voisine en 1881
. La maîtrise des frontières territoriales et des migrations par les États modernes fait l’objet d’une historiographie riche mais les historiens se sont peu intéressés à la circulation de l’information, alors que celle-ci pose aussi le problème de la maîtrise des circulations internationales
. Dans l’Algérie officiellement pacifiée, le combat change de nature et porte sur l'importation des conflits extérieurs au sein de la société coloniale. Alors que l’historiographie s’est focalisée sur le rapport de l’Algérie avec la métropole, même à l'apogée de la puissance coloniale, l'Algérie n'est pas coupée du monde
. 


Les rapports de surveillance contenus dans la série « Affaires indigènes » ciblent principalement, comme son nom l'indique, les « indigènes », sujets « musulmans algériens » qui représentent l'écrasante majorité de la population de la colonie
. Cependant, comme dans le cas des rapports de surveillance spéciale sur les Italiens en 1881, les sources finissent souvent par renseigner sur l'ensemble de la société coloniale, y compris sur les citoyens français, les Juifs et les étrangers, Européens ou non. Les administrateurs coloniaux voient la subversion à la fois dans les étrangers et les indigènes, et si ces deux catégories sont légalement distinctes, elles sont toutes deux politiquement suspectes
. Le pire pour l'administration serait une possible alliance des deux contre la domination française. Ce sont en partie par les contacts limités mais essentiels entre différentes communautés que l'information circule en Algérie dans cette période, et cette circulation pose le problème des frontières internes à la société coloniale
. 


Retraçant l'impact des actualités internationales dans l'Algérie de la fin du XIXe siècle, cet article se propose d’examiner ainsi la société coloniale de biais, en partant d’événements extérieurs. Pour ce faire, il prendra en considération trois cas successifs, outre l’invasion de la Tunisie en 1881: la rébellion mahdiste au Soudan égyptien, la guerre gréco-turque de 1897 pour, enfin, revenir au Soudan et à la crise de Fachoda qui oppose la France à la Grande-Bretagne en 1898-1899. Ces cas surgissent au gré de l'archive, et témoignent de l'imbrication de l'Algérie dans des ensembles régionaux divers (maghrébin, africain, méditerranéen, impérial). Réunis, ils montrent une société traversée par une actualité mondialisée et un gouvernement colonial investissant des ressources considérables dans une maîtrise de l'information. Cette surveillance finit par avoir des conséquences inattendues, renforçant l’importance des actualités internationales dans la culture politique locale.
Une information inégale


Les années 1880 sont propices au début d'une telle enquête avec l’application à la colonie, en 1881, de deux lois régulant l'information
. Le 28 juin 1881, le Parlement vote la loi sur les infractions spéciales à l'indigénat, connue souvent sous le nom de « code de l'indigénat ». Bien que reprenant des dispositions existantes, elle enracine dans la durée une division légale entre les indigènes, seuls visés par ces mesures disciplinaires répressives, et la population européenne
. Entre autres mesures, cette loi permet aux administrateurs de réprimer les propos anti-français tenus en public. Ces propos peuvent aussi, par ailleurs, être punis par l’internement, sur décision du gouverneur général. Un mois plus tard, le 29 juillet 1881, la loi métropolitaine sur la liberté de la presse remplace le régime précédent des autorisations et donne à la France un régime très libéral
. Appliquée aux citoyens français en Algérie, elle remplace dans la colonie un système de contrôle de la presse plus répressif et lié à l'autorité militaire
. Combinée à la loi sur l’indigénat, cet arsenal juridique crée un régime unique de contrôle de l'information: alors que les citoyens français sont libres de publier des propos anti-gouvernementaux, les Algériens sont soumis à un régime discriminatoire qui réprime leurs écrits et leurs paroles
. Leurs publications, comme celles des étrangers, peuvent être interdites par le Ministère de l'Intérieur
. Ce système n’empêche pas l'information extérieure de circuler en Algérie mais la force à emprunter des voies sinueuses pour accéder au public algérien.


Ce régime, notamment, inhibe le développement d'une presse en arabe ou en français destinée à un public « indigène », par ailleurs réduit au sein d’une population majoritairement illettrée
.  Alors que la presse française en Algérie explose, passant de 38 journaux en 1883 à 134 en 1896, aucun journal « indigène » n'arrive à se maintenir pendant cette période
. En Algérie, seuls le Mobacher (Al Mubashir), journal officiel du gouvernement général publié en français et en arabe depuis 1847, atteint régulièrement le mince public lettré. Composé essentiellement d'annonces officielles et d’informations scientifiques ou agriculturelles, il ne contient que des informations internationales très anecdotiques
.  D’autres, tels El Mountakheb (Al Muntakhab), fondé en 1882, ou El Hack (Bône) fondé en 1893 ne durent que quelques mois. Comme l'indique l’historien Zahir Ihaddaden, il est d’ailleurs peu utile dans cette période de chercher à identifier une presse véritablement « indigène » : les milieux libéraux français indigénophiles sont derrière la plupart de ces publications éphémères
. 

L’influence de l'ensemble de ces publications sur la population algérienne n'est pas nulle, mais pour comprendre comment l'information circule dans Algérie coloniale, il faut élargir le champ d’observation. Se focaliser sur l’émergence d’une presse écrite citadine pour comprendre une société majoritairement illettrée et rurale (93% des Algériens en 1890) serait courir le risque de passer à côté de l’activité politique de la masse des Algériens pendant cette période
. Paradoxalement, les archives de surveillance, sources des plus officielles, permettent d’entrevoir la manière dont l’actualité internationale contribue au façonnement de la société coloniale en détaillant notamment la diffusion des rumeurs. 


La frontière entre un espace où la presse prolifère et un autre où elle n'existe pratiquement pas est bien difficile à policer. Le gouverneur général Tirman résume ainsi la situation : « les indigènes de 1882 ne sont plus ceux de 1870, ils lisent nos journaux et les commentent »
. Même dans les douars les plus reculés, un type de personnage apparaît : l’homme éduqué qui fait la lecture publique des journaux français dans les cafés maures ou sur les marchés, accompagnée de traductions et commentaires. Ces « beaux-parleurs de café maure »
, considérés comme des « agents de désordre »
, attirent l'attention des autorités précisément parce qu'ils occupent une position clé dans l'écosystème de l'information coloniale. Jouant le rôle d’interface, ils bénéficient des effets de la loi sur la liberté de la presse en dépit de ses dispositions discriminatoires. Les cas qui suivent permettent de mesurer la porosité des frontières internes et externes de la société coloniale algérienne, en dévoilant les circulations possibles et impossibles de l’information. Ils montrent à la fois la persistance de circuits parallèles d’information « indigènes » mais surtout l’imbrication étroite de ceux-ci avec les réseaux d’information des colons. 
Le Mahdi du Soudan: le danger et l’utilité d'une information indigène 


En cette fin de XIXe siècle, les actualités tendent à circulent de plus en plus vite à l'échelle mondiale mais grâce à des moyens techniques encore limités, notamment les câbles télégraphiques sous-marins qui se rompent facilement
. Après plusieurs tentatives, l’Algérie est reliée à Marseille par câble définitivement depuis 1870
. La fin du XIXe siècle voit le réseau télégraphique et postal s’intensifier, reliant les centres coloniaux de l’Algérie entre eux et au monde
. Les contemporains ne manquent pas de remarquer l’impact de ce changement de vitesse de l’information. La dépêche algérienne, dont le succès est assuré par ces brèves télégraphiques de l'agence Havas assurant une information rapide, se plaint en 1899 d’un déferlement de dépêches câblées : « l'Information envahit nos colonnes, une crue soudaine du Rio-Câble ronge nos rubriques, noie nos signatures et submerge nos réputations. Place à l'Electricité, le Télégraphe rédige en chef et sans partage! »

L’épisode de la Mahdiyya au Soudan illustre les fragilités de ce système européen de l'information projeté au-delà des océans par une mondialisation coloniale, dominée par un cartel restreint d'agences de presse qui contrôlent la vaste majorité de l'actualité internationale par le biais de dépêches. En 1881, au Soudan égyptien, Muhammad Ahmad se proclame Mahdi, sauveur de l'islam qui annonce la fin des temps
. Profitant de l'instabilité créée en Egypte par l'invasion britannique de 1882, son État, la Mahdiyya, vainc les troupes égyptiennes puis britanniques. Le 15 mars 1884, les tribus ralliées aux mahdistes détruisent les lignes télégraphiques entre Khartoum et Le Caire : le Soudan est subitement coupé de l'information internationale
. 

Khartoum peut paraître bien loin d'Alger et pourtant, une fois les câbles rompus, les nouvelles circulent à travers les caravanes dans un Sahara encore non colonisé
. Pour les autorités françaises, ces échanges sont à la fois une aubaine et une menace. Une aubaine, car le relais habituel d'information sur la situation au Soudan, le consul français au Caire, est coupé des événements qui se déroulent au sud et c'est donc par le Sahara algérien que se renseignent les autorités françaises. Par le lieutenant-chef du poste militaire de Ouargla, le gouvernement français se procure une copie complète de la déclaration du Mahdi qui annonce son projet d'État, un texte qui est auparavant passé par Ghadamès et In Salah, alors bien loin de toute influence française
. 
Les échanges transsahariens servent ainsi le désir des autorités de s'informer sur la situation au Soudan
. En 1884, faute de communication autre, le recours à l'information « indigène » est nécessaire. Conscients de la soif d’information des autorités coloniales, des informateurs plus ou moins fiables se pressent d’offrir leurs services aux officiers des affaires indigènes
.

L’interconnexion du Sahara représente aussi une menace : celle de la contagion de la fièvre mahdiste en Algérie par la circulation des nouvelles. La rébellion mahdiste est interprétée par les acteurs européens (français comme britanniques) comme l’un des accès de « fanatisme » irrationnel caractéristique des musulmans qui peut se propager rapidement
. En Algérie particulièrement, des mahdis locaux ou « maîtres de l'Heure » (mul al-sa'a) ont mené la plupart des insurrections contre les Français et en 1884, Bou Amama dans le Sud-Oranais continue à échapper aux autorités
. 


Les nouvelles des événements du Soudan se répandent largement en Algérie, au point que dans le Constantinois, l'ignorance de certains indigènes « peut à bon droit paraître suspecte ». Si les nouvelles sont « évidemment connues de tout le monde », elles sont « recueillies avec indifférence »
. Parfois pourtant, les Algériens établissent un lien entre les échecs lointains des Britanniques et leur situation. La rumeur peut ainsi relier le Mahdi du Soudan et la Campagne du Tonkin, qui engage au même moment les troupes françaises en Indochine : « Par suite de leur ignorance ethnographique et géographique, et comme ils nous savent engagés dans une guerre lointaine, du côté de l’Est, certains croient que c’est sur nous, et non sur les Anglais, que le Mahdi a remporté des victoires. »
 

Appréhender les motivations des acteurs algériens à travers ces sources est problématique mais pas impossible. Comme l’a montré Julia Clancy-Smith à la frontière algéro-tunisienne, la rumeur, dans une société sans presse et sans partis, est un outil politique majeur
. Loin d’être une simple confusion, ce type de rumeurs est révélateur et peut s'expliquer par le croisement de deux facteurs. Tout d'abord, l'information qui parvient aux oreilles des Algériens arrive par bribes, laissant une large place à l’interprétation pour compléter ces nouvelles
. Ensuite, lier un événement extérieur à la situation locale permet de transformer une information somme toute assez neutre (une défait bien lointaine d’une puissance européenne qui n’est pas la France) en expression politique du désir de certains Algériens de voir les Français vaincus. L’arrivée de nouvelles internationales apparaît ainsi comme un lieu propice à l’expression du « discours caché » (hidden transcript) des Algériens, pour utiliser l’expression de James Scott, désignant des projets politiques des subalternes qui n’apparaissent dans l’archive que par accident
. 
D’autres documents écrits viennent étayer la notion que les Algériens se saisissaient de l’actualité internationale pour appuyer les mouvements insurrectionnels. L’administration saisit ainsi parfois des manuscrits qui prédisent la fin imminente du règne néfaste des Français en réaction à un événement international, manuscrits qui continueront à circuler au moins jusqu’à la Première Guerre Mondiale
. La prophétie manuscrite, comme la rumeurs régulière de lointaine défaite des Français, est un format flexible, véhiculant un projet d’insurrection activable à tout moment en fonction de l’actualité qui parviendrait jusque là. Si les peurs de l’administration déforment l’importance de ces projets, tout ici n’est pas paranoïa coloniale : l'actualité internationale sert à imaginer un monde au-delà de la France.
Les actualités internationales circulent donc en s’appuyant sur des réseaux non contrôlés par les autorités françaises, réseaux qui excitent l’imagination des administrateurs qui voient partout des insurrections potentielles. Cependant, de plus en plus, ce sont des réseaux d’information des colons que parviennent les actualités du monde extérieur.
La guerre gréco-turque: panislamismes imaginaires et vraies crises de l'information


En 1897, le royaume de Grèce et l'Empire ottoman entrent en guerre à propos de l'autonomie de la Crète, possession ottomane à forte proportion chrétienne orthodoxe. Tout comme la rébellion mahdiste au Soudan, le conflit n'implique pas directement les troupes françaises. Pourtant, il se développe en Algérie une surveillance étroite de l’information concernant les « événements d'Orient ».

Cette surveillance tient en partie aux liens qui continuent à attacher l'Algérie à la Porte au cours de la période coloniale française, les plus visibles étant ceux d'une émigration relativement constante d'Algériens vers l'Empire ottoman, surtout la Syrie, dans le sillage de la famille d'Abdelkader qui s'est installée à Damas dans les années 1850
. En 1896, alors que les combats sont sur le point d'éclater en Épire, des rapports font état d'Algériens présents dans la région qui demandent aux autorités françaises à être rapatriés
. Certains Algériens reviennent de l'Empire ottoman sans ressources, suscitant une surveillance étroite de leurs activités par les autorités françaises. Les émigrés en Syrie, en outre, gardent contact avec leurs familles, par de nombreuses lettres, parfois interceptées par le gouvernement général
. Bien que concernant sans doute peu d’individus, cette émigration attire l’attention des autorités et émeut l'opinion publique française, notamment lors de « l'exode » de familles de notables de Tlemcen en 1911
. Mais si c’est l’émigration qui fait scandale, les rapports de surveillance témoignent du fait que même pour ceux qui n'émigrent pas, les nouvelles rétrécissent la distance entre l'Empire ottoman et l'Algérie. 


En 1897, comme dans les cas précédents, même dans les douars reculés, les Algériens lisent des journaux français et des meddah chantent la bravoure des Turcs et l'extermination des chrétiens, s'attirant les foudres de l'administration
. Vecteur important d’information, les images du conflit lointain suscitent aussi des commentaires: les illustrations d'un journal italien de Bologne, Il Papagallo, décorent par exemple les murs de cafés maures à Constantine
. Ce images de conflits lointains sont particulièrement inquiétantes pour les autorités car elles sont accessibles à une population illettré.

Les relations avec l'empire ottoman effraient les autorités françaises qui craignent particulièrement le « panislamisme » : le sultan Abdulhamid II jouerait de sa qualité de calife pour fédérer tous les musulmans contre les puissances européennes
. La presse française d'Algérie s'emballe aussi. La Dépêche algérienne panique à la découverte d'une carte en arabe représentant le front de la guerre en Thessalie : « d'où vient cette carte? Comment a-t-elle pu être distribuée dans les centres indigènes, sans que le gouvernement général ait été prévenu de cette distribution? »
 Les fantasmes vont bon train : un télégramme de l'ambassade française à Saint-Pétersbourg, dûment transmis au gouvernement général algérien, imagine qu’« un vaste mouvement de résurrection du fanatisme musulman se manifeste dans toutes les régions de l'Asie peuplées de Mahométans » dont l’influence se ferait sentir jusqu'aux Indes anglaises
. Ces communications des consulats français de Russie ou encore d'Inde témoignent d’une peur du panislamisme qui n'est pas spécifique à l'Algérie et qui concerne tous les empires coloniaux ayant des sujets musulmans
. 


Les autorités s'imaginent alors que la pacification de la société algérienne doit passer par son isolement du monde extérieur, les nouvelles venues d'Orient risquant de réveiller le fanatisme. Tout journal arabe est suspect. Les interdictions de journaux égyptiens et tunisiens se multiplient, soutenues par l'article 14 de la loi de 1881 qui permet l'interdiction des journaux étrangers par le ministre de l'Intérieur en métropole comme en Algérie
. 
Les historiens français, à l’instar de Charles-Robert Ageron, ont examiné le problème sous le même angle que les administrateurs : « le panislamisme […] atteignit-il l'Algérie musulmane? », se demande-t-il
. Du côté des historiens algériens, Ali Merad effectue lui aussi le lien entre contact avec l'Orient et « prise de conscience islamique », comme les administrateurs dont il utilise les écrits
. L’équation s'appuie sur une image d'un mouvement panislamiste unifié, bien éloigné de la réalité du Moyen-Orient de la fin de XIXe siècle. Il ne s'agit pas ici de nier l'importance de la circulation des idées panislamistes en Algérie mais bien de souligner à quel point l’unité du monde islamique supposée par les autorités françaises relève du fantasme
. Sans nuance, l'administration met sur le même plan le Mahdi du Soudan, l'ordre Senoussi en Cyrénaïque, les nationalistes égyptiens et le sultan ottoman, alors que tous ont des intérêts différents. 

Le gouvernement général se plaint régulièrement, par exemple, des articles du Mouayed (Al-Muayyad) du Caire, très critiques à l’égard la présence française en Algérie et interdit le journal en Algérie. Des rapports soupçonnent la présence de possibles correspondants du Muayyad en Algérie assimilés à des espions panislamistes
. En 1901, constatant qu'il est impossible d'empêcher la diffusion clandestine du journal en Algérie, le gouvernement général va même jusqu'à exiger l'interdiction du journal à la source, en Egypte, par les canaux diplomatiques
. Pourtant, Al-Muayyad, journal édité par Shaykh Ali Yusuf au Caire, représente surtout le parti du Khédive Abbas Hilmi II, rival du sultan ottoman
. L'Égypte, « capitale de la presse arabe » en ce dernier quart du XIXe siècle selon l'expression d'Ami Ayalon, possède sa propre politique intérieure complexe, et la presse importée en Algérie reflète en conséquence des opinions fort différentes
.Les autorités françaises sont bien contentes de l’influence des idées égyptiennes en Algérie quand celles-ci lui sont favorables. Au Caire, elles n’hésitent pas à subventionner certaines publications pour contrer l’influence britannique pour influencer les lecteurs arabes en Égypte et au-delà
. 

S'il y a bien quelques agitations autour de la guerre gréco-turque en Algérie, celles-ci paraissent plus liées aux journaux français d'Algérie qu'aux journaux arabes tant craints. Un cas particulièrement bien documenté permet d’envisager de façon nuancée l'influence des événements extérieurs dans la colonie
. En juin 1897, dans le village de Rébeval en Kabylie (aujourd'hui Baghlia), une « effervescence » est signalée. Un certain Mohammed ben Mohammed ben Amar Allane, ancien khodja de la mairie, est incarcéré à la prison de Tizi-Ouzou : il aurait fait la lecture des journaux dans les cafés maures relatant les incidents de la guerre gréco-turque, excitant le public en lui disant que « le sultan était vainqueur des Grecs et qu’il allait chasser les Français de l’Algérie. »
 Dans une ambiance carnavalesque, le désordre gagne Rébeval : dans les écoles, les enfants parlent d'un futur glorieux où les moissons appartiendront à leurs parents et non aux Français tandis que les employés agricoles (khammès) « ont décidé entre eux d'habiter les maisons actuellement occupées par nos concitoyens leurs maîtres. »
 En fait, Allane fait la lecture non pas de journaux importés, mais bien de journaux français d'Algérie (« les journaux algériens » selon l'expression de l'époque). Bien plus que la pénétration de journaux ou d'agents extérieurs, c'est donc le commentaire local qui pose problème, en reliant des événements lointains à la situation algérienne. 


L'affaire connaît un rebondissement inattendu : alors qu'Allane est en prison, onze colons viennent témoigner en sa faveur, affirmant que lui et sa famille « sont de bons serviteurs » et qu'il est « victime de manœuvres ourdies contre lui »
. Cette défense plutôt surprenante d'un Algérien accusé d'avoir tenu des propos anti-français s’explique par une convergence d’intérêts
. Dirigé par l'ex-maire Coste, ce groupe défend en fait les intérêts de M. Arnaud, propriétaire du café maure tenu par le frère d'Allane, menacé de fermeture par suite de ces propos. L'administrateur conclut que les colons mentent, soutenus par d’autres témoignages contre Allane dont le gouverneur général Cambon demande l’internement
. 

Ces événements sont très éloignés d'un problème de subversion panislamique : Allane est un ancien membre de l’administration, protégé par des Français, qui s’est informé dans les journaux français locaux et non dans la presse importée de l’étranger. L'importance des nouvelles extérieures est donc à distinguer des contacts directs avec le monde extérieur. Plus que le contact direct avec le monde ottoman, c'est la capacité d'Allane de combiner information internationale et situation locale qui lui confère un pouvoir politique dangereux au vu des autorités françaises. 
Albion la Perfide en Kabylie : La rumeur chez les colons

La méfiance du panislamisme est à remettre dans un contexte de peur plus généralisée de subversion étrangère qui ne touche pas que les musulmans. L'historiographie a amplement démontré la méfiance française vis-à-vis des confréries (tariqa) soufies, mais a eu tendance à séparer cette méfiance d'un environnement géopolitique plus large
. Le cas des Italiens déportés en 1881, par exemple, n’est pas propre au contexte colonial : l'invasion de Tunisie, combinée aux tensions entre migrants italiens et français « de souche » à Marseille mènera aux Vêpres Marseillaises ce même été 1881
.


Les années 1890 voient aussi une inquiétude se développer en Algérie autour des Britanniques présents dans la colonie. Pour cerner la nature de cette subversion si troublante pour les autorités françaises, il peut être utile une fois de plus de prendre un cas précis. Retournons en Kabylie, cette fois-ci au village Djemaâ Saharidj. En décembre 1891, le curé voisin de Mekla, de passage, se fait insulter par des enfants kabyles et est « traité de salop de français ». Le maire de Mekla y voit la main de quatre femmes anglaises qui ont élu domicile dans le village, des méthodistes qui auraient fondé une « école » illégale où elles détourneraient les jeunes indigènes de l'école française et où elles hébergeraient des brigands
. L'affaire remonte non seulement au gouvernement général à Alger mais va jusqu'à susciter, par la voie diplomatique, une enquête en Grande-Bretagne. Le chef de la North Africa Mission à Londres, Edward Glenny, se voit contraint d'expliquer que ces dames ne donnent que des cours de couture aux jeunes filles et parfois, en hiver, des cours de français aux jeunes garçons. Les jeunes garçons qui ont insulté le curé ont été réprimandés par les Anglaises et sont de toute façon « souvent assez grossiers envers les dames de la mission ». Loin de les subvertir, « les missionnaires font constamment apprécier les avantages produit par la domination française »
. 


Ces événements pourraient faire sourire, n’était-ce le retentissement disproportionné qu’ils suscitent dans la presse algérienne au cours des années suivantes. Les « dames » de Djemâa-Saharidj sont accusées de faire partie d'un complot organisé, armant les indigènes, voire préparant un débarquement britannique en Kabylie. Les dames de Djemâa-Saharidj ne sont pas un cas isolé : toute une série d'affaires éclatent autour des missionnaires britanniques à la frontière marocaine, au Sahara et à Alger
. Les touristes anglais de passage à Alger ou à Biskra sont aussi étroitement surveillés
. 


Des deux côtés de la Méditerranée, un espace médiatique unifié amplifie des rumeurs locales sur les quelques Anglais de passage dans la colonie et alimente une panique hautement politique
. Outre le trafic d'armes et de poudre, un thème revient régulièrement dans les accusations soulevées par les colons : les Anglais font croire aux Algériens qu'ils seraient plus heureux sous domination britannique. Marcel Saint-Germain, député d'Oran, intervient par exemple à la Chambre en 1897 pour affirmer que des « exhibitions de vues photographiques » sont faites devant les indigènes « pour attirer leur attention sur les honneurs réservés par l'Angleterre à leurs coreligionnaires dans les Indes »
. À El Milia, un instituteur se plaint de ce que ses élèves lui font « remarquer pendant les cours de géographie que les Anglais posséd[ai]ent en pays musulman des territoires beaucoup plus étendus que ceux qui se trouvent sous notre influence. »
 Le gouvernement général est dépassé par ces accusations provenant des colons : Cambon admet qu'en Algérie, « le public est d'une impressionnabilité souvent excessive ». Il maintient pourtant une ambiguïté sur la réalité de faits reprochés aux missionnaires anglais
. 


Pour comprendre cette activité, il faut en partie retourner au Soudan. Sous contrôle mahdiste depuis 1885, la région est reconquise par les troupes britanniques en 1898. En remontant le Nil, le général Kitchener arrive à Fachoda en septembre 1898, petit poste abandonné où, depuis juillet, se trouve le commandant Marchand, arrivé depuis l'Afrique de l'Ouest française. Les forces des deux puissances se font face sans se battre et la Mission Marchand doit renoncer à ses prétentions sur le Soudan ainsi qu’à la formation d’un axe français Dakar-Djibouti. Cette fois-ci n'est pas par le Sahara que l'information parvient en Algérie, mais via la métropole : se combinant à une fièvre patriotique à son sommet lors de l'Affaire Dreyfus, les événements de Fachoda créent une menace de guerre entre la France et la Grande-Bretagne
. 

Dans ce contexte, les comparaisons entre les empires coloniaux britanniques et français sont particulièrement sensibles. En Algérie, la crise antijuive ajoute à un sentiment de panique
. L’actualité internationale s’engouffre ici dans la brèche de la société coloniale. Pour les Européens, les intentions des Algériens sont tellement mal connues qu’il faut combler le déficit d’information. Des bribes de chansons, des paroles éparpillées, sont scrutées pour détecter les risques d’insurrection : un journaliste en Kabylie, relève par exemple un bruit selon lequel une invasion anglaise serait imminente et que « les Anglais étant des hommes de mer, ils ne s'empareraient que des ports de mer et rendraient aux indigènes les terres qui leur ont été enlevées et qui sont possédées par les colons. »
 


Si l'attention se focalise sur l'influence néfaste des ladies de Djemâa Saharidj, ces idées attribuées au Kabyles sur les colonies britanniques paraissent en fait parvenir de sources bien françaises : la supériorité de l'empire britannique est une opinion communément répandue
. Des penseurs libéraux tels Paul Leroy-Beaulieu n'hésitent pas à écrire que les Anglais sont « nos maîtres en colonisation »
. Dans son ouvrage sur l’Algérie, il cite fréquemment son fils, Pierre, qui a tiré d’un voyage en Nouvelle-Zélande, Australie et Afrique du Sud son ouvrage Les nouvelles sociétés anglo-saxonnes
. Ces comparaisons inquiètes touchent aussi aux proportions démographiques des Européens en Algérie, colonie de peuplement qui apparaît en 1899 comme ratée. Ainsi, Félix Dessoliers, délégué financier et ancien député, note-t-il « l'infériorité » du peuplement européen de l'Algérie comparé aux autres colonies de peuplement
. L'information sur les colonies britanniques est largement utilisée par les cercles français de réflexion sur la colonisation et jusqu’à Jules Cambon dont les notes détaillées témoignent de son intérêt pour les systèmes fonciers de l'Australie et des États-Unis et la manière dont ils pourraient servir à réformer l'Algérie
. 


Surtout, certains colons considèrent ouvertement la possibilité que l'Algérie devienne un « dominion » autonome sur le modèle des colonies blanches de l'empire britannique
. Plutôt que la poignée de missionnaires anglais, d'autres rapports semblent confirmer que c'est à cause de la panique des colons qui « manquent de retenue dans leur comportement » que les Algériens suspectent une crise profonde de la France et s'enquièrent du conflit possible avec l'Angleterre
. Les agitations recensées à travers l’Algérie témoignent, une fois de plus, de l’interpénétration profonde des réseaux d’information des Européens et des Algériens. Si des Kabyles se préoccupent peut-être d’un retour de leurs terres par des Anglais réputés « commerçants » c’est parce que ces stéréotypes sur l’empire britannique sont répandus parmi les milieux coloniaux.
La focalisation erronée sur les missionnaires nous en apprend autant sur les peurs de l’administration et des colons que sur la connaissance de l’actualité des Algériens. Pour des autorités traumatisées par l'insurrection de 1871, toute réaction doit être traquée avant l'ébullition inévitable
. Ainsi, on voit se dessiner une peur récurrente d’une collusion entre Algériens et étrangers. Un « indigène », au sens étymologique du terme, est caractérisé par son enracinement local, et ne saurait donc prétendre à un cosmopolitisme quelconque sous peine d'être taxé de subversion
. Les rapports du service des affaires indigènes ne sont satisfaits que lorsque les Algériens ne se préoccupent que de leurs « travaux agricoles » et des affaires locales
. La surprise répétée accompagne donc chaque rapport qui révèle un Algérien au courant de l’actualité internationale, comme si cette découverte venait toujours perturber le stéréotype colonial d’une société enclavée.

Tout contact des Algériens avec l’étranger risque de remettre en cause la colonisation française. La loyauté des Algériens est toujours suspecte aux yeux de l’administration, toujours prompte à se tourner vers des puissances étrangères au gré de l’actualité, ce qui explique l’importance du processus de surveillance des contacts entre Algériens et étrangers. En colonie de peuplement, les Algériens sont présentés par le discours colonial comme des étrangers sur leur propres terres, n’ayant pas de droit véritable sur le sol qui appartient de manière légitime aux colons. Ceci explique qu’à cette période le terme « Algériens » fasse référence aux Européens
. L’indigène, paradoxalement, est une figure qui se confond avec celle de l’étranger dans son opposition à l’emprise française sur l’Algérie.
En outre, la menace perpétuelle de la manipulation des Algériens par la « main de l’étranger » révèle que l’administration peine à voir les Algériens comme des agents politiques. Pour les administrateurs, ce sont soit des agents étrangers, comme les missionnaires anglais qui influencent les foules, soit les nouvelles elles-mêmes. La métaphore chimique file au long des rapports : les nouvelles doivent « fermenter » pour mener à « l'effervescence » des populations. La « masse » musulmane n’agit pas, elle réagit si elle est « excitée » par certains facteurs extérieurs, réaction qui peut même, selon certains, se lire sur la « physionomie » des indigènes
. À cet égard, le regard colonial n’est pas si différent de celui que portent les administrateurs métropolitains sur la masse paysanne illettrée en France métropolitaine au début du XIXe siècle, prompte à être manipulée par des fauteurs de troubles étrangers
. Dans le dernier quart du XIXe siècle cependant, la Troisième République adopte progressivement une attitude différente à l'égard des campagnes dans lesquelles la presse pénètre de plus en plus et réduit le rôle de l'information orale
. 
 En Algérie, le contexte colonial imprime cette méfiance d’une forte dimension raciale. Selon la théorie contemporaine de la psychologie des foules, vulgarisée par Gustave Le Bon après son ouvrage sur la Civilisation des Arabes, chaque « race » forme des foules aux caractéristiques différentes
.  En Algérie, le discours colonial voit les « musulmans » comme particulièrement vulnérables aux mouvements de foules et à la déformation des nouvelles. Les administrateurs se méfient d’autant plus de la circulation de l’information au sein de la société algérienne qu’ils comprennent mal les mécanismes internes de celle-ci. 
Ayant identifié cette peur officielle, il est possible de la mettre de côté et de voir que certains Algériens sont non seulement bien informés mais aussi des acteurs politiques se servant de l’actualité pour avancer leurs intérêts. Un décalage s'opère entre d’une part l’idéal de l'administration d'une population algérienne totalement enclavée et apolitique et de l’autre la réalité d'une société où l'information circule par des biais certes indirects mais circule quand même et fait l'objet d'usages multiples. Certains cas suggèrent que des intermédiaires algériens occupant des postes mineurs de la bureaucratie coloniale ont pu se servir de l’actualité internationale pour des enjeux locaux. 
Par exemple, en 1899, à Colbert (aujourd'hui Aïn-Oulmène), près de Sétif, deux notables indigènes, Yahia Ben Chérif Si Salah et Belamri Si Hadj Zahar, sont accusés d'avoir tenu des propos anti-français. Le premier aurait notamment affirmé « que les Anglais allaient déclarer la guerre à la France, et qu’ils auraient certainement l’avantage, car ils possédaient 72 torpilleurs tandis que les Français n’en possèdent qu’un et un deuxième en construction. »
 Face à cette accusation, Si Salah, adjoint indigène du douar de Chott el-Malah, proteste de son innocence et y voit une « cabale » passée par un « parti de corrompus » (hizb al mufsidin)
. 

L'administrateur de la commune mixte locale, Manuel Bugéja croit cette version mais ses supérieurs sont d’un autre avis
. L'affaire devient vite complexe. À Sétif, le sous-préfet multiplie les interrogatoires. On apprend au passage que Belamri, aurait appris la supériorité des navires britanniques dans le Mobacher, le journal officiel du gouvernement général depuis 1847, source peu suspecte de subversion
. Les détails s'accumulent au fur à mesure des interrogatoires et il est question, entre autres, de sombres histoires de prêts de sac d'orges, de la quantité de personnes qui viennent prendre le couscous chez Si Salah tous les vendredis, des terres de la famille ben Layachi avant le séquestre de 1871 et puis... rien. Le préfet de Constantine conclut qu'il est « difficile de peser l'importance des propos tenus » et se contente donc « d'inviter ces deux indigènes [Si Salah et Belamri] à avoir une attitude plus réservée. »
  On soupçonne l’administrateur Bugéja d’être « enclin à écouter un peu trop un de ses adjoints indigènes, Si Salah […] dont les intrigues sont une gêne pour l’administration. »

Au fil des documents, on voit comment l'administration coloniale s’empêtre dans des histoires de complots, cabales et contre-cabales. La densité de l'archive elle-même témoigne des affects d'une machine d'État en proie à un phénomène qu'elle veut mais ne peut contrôler, comme on en croise à la même époque dans les Indes néerlandaises d'Ann Laura Stoler
. L’administration peine à démêler le désir d’insurrection de la simple cabale politique locale tant l’actualité internationale circule : « il n’est pas de nouvelles rapportées par les journaux que les indigènes ne connaissent. »
 La tension diplomatique entre la France et l’Angleterre, relayée largement par les journaux, vient se confondre avec des querelles entre familles locales et leurs rapports avec l’administration locale.
L’imbrication des échelles

La trajectoire des actualités internationales révèle une Algérie à la fin du XIXe siècle informée par de nombreux médias. Au fur et à mesure des rapports de surveillance, on voit circuler des journaux italiens, égyptiens ou tunisiens, des dépêches télégraphiques atteindre les profondeurs du bled et des caravanes sahariennes transmettant rumeurs et écrits d’autres régions d’Afrique. Les frontières internes d’accès à l’information frappent davantage que celles avec le monde extérieur. L’information circule de manière inégale et ne touche pas de la même manière des publics variés, Européens, Algériens, lettrés, illettrés, mais nul n’est épargné par la diffusion accrue des actualités. Les systèmes d’information orale et écrite s’articulent à travers des personnages stratégiques qui font, par exemple, la lecture publique du journal. 

L'historiographie s'est plutôt intéressée aux migrations, c'est-à-dire aux contacts physiques des Algériens avec le monde hors de leurs frontières, qu'à la circulation des informations et des idées, bien que celle-ci ait touché un bien plus grand nombre de personnes
. Bien avant l’émergence d’une presse algérienne, on peut déceler dans les rapports de surveillance un appétit des Algériens pour un horizon international. L'histoire de la presse, pour l’Algérie comme ailleurs, reste souvent prisonnière d'une perspective nationale voire nationaliste, réduisant la presse à un outil du nationalisme émergent
. Le très riche travail de Zahir Ihaddaden a déjà signalé comment la presse musulmane émergente s’appuie sur les journaux coloniaux, plus puissants, au tournant du XXe siècle. Il faut comprendre de manière plus subtile comment l'irruption d'une presse française en Algérie, combinée à des systèmes d'information orale, contribue à mondialiser la société coloniale. 

Les sources de surveillance révèlent une administration coloniale anxieuse de tout rapport des Algériens avec l’étranger, mais cette angoisse est à relativiser. La peur du complot de l’espion étranger et la paranoïa administrative sont loin d’être une exception algérienne ou coloniale
. Sous certains aspects les affects des administrateurs ne diffèrent guère de ceux en France métropolitaine rurale au cours du XIXe siècle. Mais alors que les crises de l'information ont tendance à s’estomper en métropole sous la Troisième République, elles semblent s’intensifier en Algérie après 1881. C'est le décalage extrême entre le régime d'information des populations européennes et algériennes dans une colonie de peuplement, créant des circulations d'information incomplètes, qui semble être à l'origine de nombreuses rumeurs des deux côtés. 
Les problèmes soulevés ici comportent des similarités troublantes avec les « paniques de l'information » étudiées par Christopher Bayly en Inde, Ann Laura Stoler en Indonésie ou encore Alexander Morrison en Asie Centrale. L'étude croisée de ces autres situations coloniales sert à comprendre la société algérienne au-delà des spécificités de l'administration française. Le cas algérien peut également éclairer à son tour les études coloniales de manière plus générale, en interrogeant le problème spécifique de l'information en colonie de peuplement. Ainsi, le problème de la diffusion d'une presse coloniale libre, possible parce que la loi métropolitaine de 1881 est appliquée aux départements algériens, est une particularité du statut de l'Algérie qui n'est pas sans conséquences. Bayly présuppose qu’« en Inde, contrairement à l'Algérie française [...] des fermiers blancs [...] n'étaient pas disponibles pour créer et transmettre l'information aux autorités » mais les cas étudiés dans les lignes qui précèdent suggèrent que le rôle des colons est en réalité plus complexe
. Par simple contact avec la population algérienne, les colons contribuent à transmettre l'information internationale sans le vouloir.
L'administration a tendance à surestimer le danger des contacts avec l'étranger. L'équation faite entre subversion étrangère et insurrection anticoloniale perdure jusqu'à la fin de la période coloniale avec le refus de voir dans l'insurrection du FLN autre chose que la main des Égyptiens ou des Soviétiques. L'historiographie de l'Algérie coloniale s’est trop peu détachée de cette perspective administrative. L'historiographie nationaliste algérienne n'a pas vraiment inverti cette position, c'est par le contact avec l'Orient arabe pur et non colonisé que peut se régénérer l'Algérie musulmane
. Le contact avec l'étranger, ici aussi, s’oppose au contrôle colonial et à l’axe Paris-Alger. Les historiens, français comme algériens, ont assimilé tout contact avec l'extérieur à une subversion de l'ordre colonial. 

Or, une lecture nouvelle de l’archive, sensible à ses peurs mais aussi aux voix multiples qu’elle contient, révèle une Algérie où le contact avec l’étranger n’est pas un échappatoire au rapport colonial, mais contribue à le façonner. La subversion étrangère directe apparaît plus être une paranoïa de l’administration car c’est plutôt l’appropriation de l’actualité internationale par les acteurs locaux qui donne forme à l’activité politique. Largement inscrite dans un monde méditerranéen, arabe et africain, la culture politique en Algérie coloniale fait abondamment usage de l'actualité internationale dans tous les milieux, tant les Européens que les Algériens
. Chaque conflit extérieur semble renvoyer les Algériens à la guerre d’usure, à la violence ordinaire qui caractérise la société coloniale, tissant une imbrication intime des échelles entre événements lointains et enjeux locaux.
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RESUME/ABSTRACT


Loin d’être coupée du monde, la société coloniale algérienne suit avec attention les événements internationaux, s’intéressant en particulier à son entourage maghrébin, africain et méditerranéen. Cet article examine l'impact des actualités internationales dans l'Algérie de la fin du XIXe siècle, en prenant en considération quatre cas successifs: l'invasion de la Tunisie en 1881, la rébellion mahdiste au Soudan égyptien, la guerre gréco-turque de 1897 et enfin, la crise de Fachoda qui oppose la France à la Grande-Bretagne en 1898-99. La mondialisation de l’information rapproche les événements lointains, et ce, malgré les inégalités d’accès à l’information entre Algériens et Européens. En s’appuyant sur les archives de surveillance ainsi que sur la presse, cet article révèle les tentatives du gouvernement colonial de maîtriser la circulation de l’actualité internationale au sein de l’Algérie. La connaissance de ces actualités n’était pas limitée à la minorité lettrée et ces cas font émerger l’importance de la rumeur comme un outil politique qui importe les conflits extérieurs dans les localités les plus reculées. L’actualité internationale se révèle être un enjeu au cœur même du rapport colonial. 
Mots-clés : Algérie, colonial, information, transnational, rumeur, nouvelle.

International news and Algerian colonial society 1881-1899 : diffusion, control and uses

Far from being cut off from the rest of the world, colonial Algeria followed international events intently, especially those in the surrounding Maghrebi, African and Mediterranean regions. This article examines the impact of international news in late 19th century Algeria through four case studies : the invasion of Tunisia in 1881, the Mahdist rebellion in Sudan, the Greco-Turkish War in 1897, and finally, the Fashoda crisis between France and Great Britain in 1898-99. The globalization of information brought foreign events closer despite the inequalities of access to information between Algerians and Europeans. Drawing upon surveillance archives as well as the press, this article tracks the colonial state's extensive but largely unsuccessful attempts to control the flow of international news into and within Algeria. Knowledge of international events was not confined to the literate minority, and these case studies reveal the importance of rumour as a political tool for importing external conflicts into the most remote localities. International news emerges as an issue at the heart of the colonial relationship. 
Keywords : Algeria, colonial, information, transnational, rumor, news.
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